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Loi sur les subventions au dveloppement rgional

S.R.C. 1970, ch. R-3

Loi prvoyant des subventions au dveloppement pour favoriser les possibilits d'emploi productif dans les rgions du Canada o des mesures spciales sont ncessaires pour promouvoir l'expansion conomique et le relvement social
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Titre abrg

1La prsente loi peut tre cite sous le titre : Loi sur les subventions au dveloppement rgional.



	1968-69, ch. 56, art. 1.
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Interprtation
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Dfinitions

2Dans la prsente loi


	

capital affect  l'entreprise



capital to be employed in the operation



	
capital affect  l'entreprise dsigne, relativement  l'implantation ou  l'agrandissement d'un tablissement, l'ensemble


	
a)du cot d'immobilisation approuv,



	
b)de la valeur, accepte par le Ministre, de l'actif immobilis affect  l'entreprise et qui n'est pas inclus dans le cot d'immobilisation approuv, et



	
c)du montant, approuv par le Ministre, pour le fonds de roulement requis aux fins de l'entreprise; (capital to be employed in the operation)







	

cot d'immobilisation approuv



approved capital costs



	
cot d'immobilisation approuv dsigne le cot d'immobilisation, dtermin par le Ministre, comme affrent


	
a) l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation d'un tablissement pour lequel est autorise soit une subvention au dveloppement, soit une garantie de prt en vertu de la prsente loi, ou



	
b) l'implantation d'un tablissement commercial pour lequel est autorise une garantie de prt en vertu de la prsente loi; (approved capital costs)







	

cot d'immobilisation total



total capital costs



	
cot d'immobilisation total dsigne


	
a)le cot d'immobilisation approuv,



	
b)la valeur, accepte par le Ministre, de l'actif immobilis affect  l'entreprise et qui n'est pas inclus dans le cot d'immobilisation approuv, et



	
c)la valeur, accepte par le Ministre, des dpenses immobilises supportes pour mettre en exploitation commerciale un nouvel tablissement, un nouvel tablissement commercial ou un tablissement agrandi ou modernis; (total capital costs)







	

entreprise



operation



	
entreprise dsigne,


	
a)relativement  un tablissement, l'entreprise de fabrication ou de transformation pour laquelle l'tablissement est ncessaire, et



	
b)relativement  un tablissement commercial, l'entreprise commerciale pour laquelle l'tablissement commercial est ncessaire; (operation)







	

tablissement



facility



	
tablissement dsigne les btiments, l'outillage et le matriel ncessaires  une entreprise de fabrication ou de transformation, autres que ceux employs ou utiliss dans une tape de transformation initiale dans une industrie base sur une ressource naturelle; (facility)



	

tablissement commercial



commercial facility



	
tablissement commercial dsigne les btiments, l'outillage et le matriel ncessaires  une entreprise commerciale; (commercial facility)



	

ministre



Minister



	
ministre s'entend du membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi relativement aux domaines auxquels cette loi s'tend dans toute province ou rgion de celle-ci; (Minister)



	

rgion dsigne



designated region



	
rgion dsigne signifie une rgion dsigne en conformit de l'article 3; (designated region)



	

requrant



applicant



	
requrant dsigne un requrant qui demande soit une subvention au dveloppement, soit une garantie de prt en vertu de la prsente loi; (applicant)



	

subvention au dveloppement



development incentive



	
subvention au dveloppement dsigne une subvention principale, une subvention secondaire ou une subvention spciale vises  l'article 4. (development incentive)







	S.R. 1970, ch. R-3, art. 2;

	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 1;

	1980-81-82-83, ch. 167, art. 34;

	1988, ch. 17, art. 16.
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Dsignation de rgions
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[bookmark: art3] 
Dsignation de rgions


	
3(1)Sous rserve du paragraphe (2), le gouverneur en conseil, aprs consultation avec le gouvernement d'une ou plusieurs provinces, peut, aux fins de la prsente loi, dsigner par dcret,  titre de rgion dsigne, pour la priode spcifie dans le dcret, toute rgion couvrant tout ou partie de ladite ou desdites provinces et dont la superficie n'est pas infrieure  12 500 kilomtres carrs, dans laquelle des mesures spciales sont juges ncessaires pour favoriser l'expansion conomique et le relvement social.
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Critres de dsignation

(2)Une rgion ne peut tre dsigne en conformit du paragraphe (1) que si le gouverneur en conseil, sur le rapport du Ministre, est convaincu


	
a)que les possibilits d'emploi productif qui existent dans la rgion sont exceptionnellement insuffisantes; et



	
b)que l'attribution de subventions au dveloppement en vertu de la prsente loi pour l'implantation de nouveaux tablissements ou pour l'agrandissement ou la modernisation d'tablissements existants dans la rgion y contribuera notablement  l'expansion conomique et au relvement social.











	S.R. 1970, ch. R-3, art. 3;

	1976-77, ch. 55, art. 7.
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Subventions au dveloppement
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Autorisation
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Subventions pour les nouveaux tablissements et les tablissements existants

4Sur demande prsente au Ministre par un requrant qui se propose d'implanter un nouvel tablissement ou d'agrandir ou moderniser un tablissement existant dans une rgion dsigne, le Ministre peut autoriser l'attribution au requrant, sous rserve de la prsente loi et selon les modalits que prescrivent les rglements,


	
a)d'une subvention principale sous forme d'aide financire au requrant pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement;



	
b)lorsqu'il s'agit d'une proposition d'implantation d'un nouvel tablissement, ou d'agrandissement d'un tablissement existant pour permettre la fabrication ou la transformation d'un produit non antrieurement fabriqu ou transform dans l'entreprise, d'une subvention secondaire sous forme d'aide financire additionnelle  cette fin; et



	
c)d'une subvention spciale sous forme d'aide financire au requrant pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement.







	S.R. 1970, ch. R-3, art. 4;

	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 2.
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Maximum
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[bookmark: art5] 
Maximum d'une subvention principale au dveloppement


	
5(1)Le montant d'une subvention principale doit se fonder sur le cot d'immobilisation approuv de l'implantation, de l'agrandissement ou de la modernisation de l'tablissement et ne doit pas dpasser le moindre des montants suivants :


	
a)20% du cot d'immobilisation approuv, ou



	
b)$6,000,000.
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Maximum d'une subvention secondaire au dveloppement

(2)Le montant d'une subvention secondaire doit se fonder sur le cot d'immobilisation approuv de l'implantation ou de l'agrandissement de l'tablissement et sur le nombre des emplois crs directement dans l'entreprise et ne doit pas dpasser


	
a)5% du cot d'immobilisation approuv,





plus


	
b)$5,000 pour chaque emploi qui, selon la dtermination du Ministre, a t cr directement dans l'entreprise.















[bookmark: art5par3][bookmark: art5par3]



	
Maximum d'une subvention spciale au dveloppement

(3)Le montant d'une subvention spciale doit se fonder


	
a)sur le cot d'immobilisation approuv de l'implantation, de l'agrandissement ou de la modernisation de l'tablissement pour lequel la subvention spciale est autorise, ou



	
b)lorsqu'une telle subvention est autorise pour un nouvel tablissement ou pour l'agrandissement d'un tablissement existant en vue de permettre la fabrication ou la transformation d'un produit qui n'tait pas auparavant fabriqu ou transform dans l'entreprise, sur le cot d'immobilisation approuv de l'implantation ou de l'agrandissement de l'tablissement et sur le nombre des emplois crs directement dans l'entreprise,





et ne doit pas dpasser,


	
c)dans un cas auquel s'applique l'alina a) et ne s'applique pas l'alina b), 10% du cot d'immobilisation approuv, ou



	
d)dans un cas auquel s'applique l'alina b)


	
(i)10% du cot d'immobilisation approuv,





plus


	
(ii)$2,000 pour chaque emploi qui, selon la dtermination du Ministre, a t cr directement dans l'entreprise.
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Maximum d'une subvention ou d'une subvention combine dans certains cas

(4)Aucune subvention au dveloppement ou combinaison de subventions au dveloppement autorises pour un nouvel tablissement ou pour l'agrandissement d'un tablissement existant en vue de permettre la fabrication ou la transformation d'un produit qui n'tait pas auparavant fabriqu ou transform dans l'entreprise ne doit dpasser le moindre des montants suivants :


	
a)$30,000 pour chaque emploi qui, selon la dtermination du Ministre, a t cr directement dans l'entreprise, ou



	
b)la moiti du capital affect  l'entreprise.











	S.R. 1970, ch. R-3, art. 5;

	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 3.
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Dtermination du montant
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Critres de dtermination du montant de la subvention

6Sous rserve de la prsente loi, le Ministre peut autoriser l'attribution,  titre de subvention au dveloppement, du montant maximal prvu par la prsente loi ou d'un montant moindre et, en dterminant s'il doit autoriser l'attribution soit du montant maximal, soit d'un montant moindre, le Ministre doit prendre en considration les facteurs suivants :


	
a)l'importance de la contribution qu'apporteront l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement,  l'expansion conomique et au relvement social de la rgion dsigne;



	
b)le cot probable, pour les autorits provinciales, municipales ou autres autorits publiques, de la fourniture de services municipaux ou autres ncessaires  l'tablissement ou du fait de celui-ci;



	
c)le montant ou la valeur actuelle de toute aide fdrale, provinciale ou municipale, fournie ou  fournir, autrement qu'en conformit de la prsente loi, pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement;



	
d)le cot probable de la prvention ou de l'limination de toute pollution apprciable de l'air, de l'eau ou de toute autre chose pouvant rsulter de l'implantation, de l'agrandissement ou de la modernisation de l'tablissement;



	
e)s'il s'agit d'une proposition d'implantation ou d'agrandissement d'un tablissement pour une opration de transformation, la suffisance des ressources  exploiter en rendement soutenu, pour alimenter l'tablissement projet en outre des tablissements existants utilisant les mmes ressources; et, dans tous les cas,



	
f)les autres facteurs relatifs aux avantages et aux cots conomiques et sociaux de l'tablissement que le Ministre considre pertinents.







	1968-69, ch. 56, art. 6.
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tablissements exclus
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[bookmark: art7] 
tablissements exclus


	
7(1)L'attribution d'une subvention au dveloppement ne peut tre autorise en vertu de la prsente loi, pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation d'un tablissement si le Ministre est d'avis


	
a)qu'il est probable que l'tablissement serait implant, agrandi ou modernis, sans l'attribution d'une telle subvention; ou



	
b)que l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement ne contribuerait pas notablement  l'expansion conomique et au relvement social dans la rgion dsigne.
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Idem

(2)L'attribution d'une subvention au dveloppement ne peut tre autorise en vertu de la prsente loi pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation d'un tablissement dont le cot d'immobilisation ne dpasserait pas, de l'avis du Ministre, le montant minimal que prescrivent les rglements.







	1968-69, ch. 56, art. 7.
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Restrictions
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[bookmark: art8] 
Inclusion des contributions aux autorits publiques


	
8(1)Dans le calcul du montant d'une subvention au dveloppement pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation d'un tablissement, on peut inclure dans le cot d'immobilisation approuv les dpenses d'tablissement verses par le requrant  des autorits publiques, provinciales, municipales ou autres,  titre de contributions pour des services municipaux ou autres ncessaires  l'tablissement ou du fait de celui-ci, si le Ministre est d'avis que ces contributions ont t verses d'une faon raisonnable et  bon escient; toutefois, ces contributions ne doivent pas tre incluses dans une proportion suprieure  20% du cot d'immobilisation approuv, dduction faite de toutes les subventions fdrales, provinciales et municipales et de toute autre aide financire fournie ou  tre fournie en l'occurrence ou que le requrant peut normalement obtenir du fait de l'implantation, de l'agrandissement ou de la modernisation de l'tablissement.
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Restriction relative au capital affect  l'entreprise

(2)Dans le calcul d'une subvention secondaire au dveloppement pour l'agrandissement d'un tablissement, on ne peut inclure dans le capital affect  l'entreprise que la partie de ce capital qui est utilise aux fins de la fabrication ou de la transformation d'un produit qui n'y tait pas antrieurement fabriqu ou transform.







	1968-69, ch. 56, art. 8.
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[bookmark: art9] 
Engagement contractuel antrieur


	
9(1)L'attribution d'une subvention au dveloppement ne peut tre autorise en vertu de la prsente loi pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation d'un tablissement pour lequel un engagement contractuel, maintenu en vigueur ou non, a t pris avant le dernier en date des jours suivants :


	
a)le 1er juillet 1969, ou



	
b)le jour o une demande de subvention au dveloppement est reue par le Ministre.
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Exception

(2)Nonobstant le paragraphe (1), lorsqu'une demande de subvention au dveloppement est reue par le Ministre avant le 1er janvier 1970, pour un tablissement pour lequel un engagement contractuel a t pris le 1er juillet 1969 ou postrieurement, l'attribution d'une subvention au dveloppement peut tre autorise et ladite subvention peut tre verse conformment  la prsente loi comme si aucun engagement contractuel n'avait t ainsi pris.
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Dlai

(3)L'attribution d'une subvention principale ou d'une subvention secondaire n'est pas permise en vertu de la prsente loi


	
a)pour l'implantation d'un tablissement qui n'est mis en exploitation commerciale qu'aprs le 31 dcembre 1984; ou



	
b)dans le cas d'un agrandissement ou d'une modernisation d'un tablissement, si l'tablissement agrandi ou modernis n'est mis en exploitation commerciale qu'aprs le 31 dcembre 1984.
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Idem

(3.1)L'attribution d'une subvention spciale n'est pas permise en vertu de la prsente loi


	
a)pour l'implantation d'un tablissement qui n'est mis en exploitation commerciale qu'aprs le 31 dcembre 1973, ni,



	
b)dans le cas d'un agrandissement ou d'une modernisation d'un tablissement, si l'tablissement agrandi ou modernis n'est mis en exploitation commerciale qu'aprs le 31 dcembre 1973,





 moins que, de l'avis du Ministre, l'tablissement ou l'tablissement agrandi ou modernis n'ait t mis en exploitation commerciale qu'aprs le 31 dcembre 1973 pour des raisons ne dpendant pas du requrant.
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Assurance

(3.2)L'attribution d'une subvention au dveloppement n'est pas permise en vertu de la prsente loi  moins que,  la demande du Ministre ou aux poques prvues par les rglements, le requrant d'une telle subvention ne fournisse au Ministre la preuve que l'tablissement pour lequel la subvention est autorise est assur  la satisfaction du Ministre ou en conformit des rglements.
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Subvention antrieurement autorise

(4)L'attribution d'une subvention au dveloppement ne peut tre autorise pour la modernisation d'un tablissement pour lequel une subvention au dveloppement a t antrieurement autorise en vertu de la prsente loi.







	S.R. 1970, ch. R-3, art. 9;

	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 4;

	1974-75-76, ch. 84, art. 1;

	1980-81-82-83, ch. 14, art. 1.
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Paiement des subventions au dveloppement
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Paiement des subventions au dveloppement

10Lorsque le Ministre est convaincu qu'a t mis en exploitation commerciale un tablissement pour l'implantation duquel ou un tablissement agrandi ou modernis pour l'agrandissement ou la modernisation duquel a t autorise une subvention au dveloppement, dont le montant tait fond


	
a)sur le cot d'immobilisation approuv de l'implantation, de l'agrandissement ou de la modernisation de l'tablissement, ou



	
b)sur le cot d'immobilisation approuv de l'implantation ou de l'agrandissement de l'tablissement et sur le nombre des emplois crs directement dans l'entreprise,





il doit payer au requrant,  valoir sur cette subvention au dveloppement, un montant ne dpassant pas 80% du montant estimatif de la subvention tel qu'il le dtermine; et le reste doit tre rgl au moyen de versements et dans le dlai que prescrivent les rglements, lequel dlai ne doit pas dpasser


	
c)30 mois  compter du jour de la mise en exploitation commerciale de l'tablissement ou de l'tablissement agrandi ou modernis, dans un cas auquel s'applique l'alina a) et ne s'applique pas l'alina b), ou



	
d)42 mois  compter du jour de la mise en exploitation commerciale de l'tablissement ou de l'tablissement agrandi, dans un cas auquel s'applique l'alina b).







	S.R. 1970, ch. R-3, art. 10;

	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 5.
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Cas o la rgion cesse d'tre une rgion dsigne

11Lorsque, avant que ne soit mis en exploitation commerciale un tablissement pour l'implantation duquel a t autorise une subvention au dveloppement, ou un tablissement agrandi ou modernis pour l'agrandissement ou la modernisation duquel a t autorise une subvention au dveloppement, la rgion dans laquelle l'tablissement ou l'tablissement agrandi ou modernis est ou doit tre situ cesse d'tre une rgion dsigne, aucun acompte sur la subvention au dveloppement ne doit tre payable en vertu de la prsente loi,


	
a) moins que l'tablissement ou l'tablissement agrandi ou modernis ne soit mis en exploitation commerciale dans les 18 mois qui suivent la date  laquelle la rgion a cess d'tre une rgion dsigne; ou



	
b)dans tout autre cas,  moins que le Ministre ne soit convaincu


	
(i)qu'un progrs important a t fait dans l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement avant que la rgion n'ait cess d'tre une rgion dsigne, et



	
(ii)que, aprs que la rgion a cess d'tre une rgion dsigne, l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement ont t termins avec toute la diligence raisonnable.











	S.R. 1970, ch. R-3, art. 11;

	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 6.
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Fiscalit
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La subvention est exempte d'impt sur le revenu

12Un montant payable  un requrant  valoir sur une subvention au dveloppement en vertu de la prsente loi est exempt d'impt sur le revenu.



	1968-69, ch. 56, art. 12.
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Services de main-d'oeuvre
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[bookmark: art13] 
Condition relative  l'utilisation des services de main-d'oeuvre


	
13(1)Comme condition pralable au paiement de tout montant  valoir sur une subvention au dveloppement, le requrant doit tenir la Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada au courant des emplois vacants et des besoins de main-d'oeuvre du requrant dans la rgion dsigne l o est ou l o doit tre situ l'tablissement pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation duquel la subvention au dveloppement a t autorise, et le requrant doit en outre,  la demande de la Commission ou comme l'exigent les rglements,


	
a)discuter,  l'occasion, avec la Commission, les projets  long terme du requrant pour le recrutement et la formation d'employs dans la rgion dsigne; et



	
b)participer et collaborer,  l'occasion, avec la Commission, aux programmes de celle-ci qui ont trait  l'orientation, au placement, au recyclage,  la mobilit et  la formation professionnelle de la main-d'oeuvre.
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Dure de la condition

(2)La condition prescrite par le prsent article s'applique  une priode qui se termine le jour du dernier paiement  valoir sur la subvention au dveloppement ou le 31 dcembre 1984, en prenant celle des deux dates qui est postrieure  l'autre.







	S.R. 1970, ch. R-3, art. 13;

	1974-75-76, ch. 84, art. 2;

	1976-77, ch. 54, art. 74;

	1980-81-82-83, ch. 14, art. 2.
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Garanties de prts
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[bookmark: art13.1] 
Garanties de prts


	
13.1(1)Sur demande  cette fin prsente au Ministre par un requrant qui se propose


	
a)d'implanter un nouvel tablissement ou d'agrandir ou moderniser un tablissement existant, ou



	
b)d'implanter un tablissement commercial,





le Ministre peut, avec l'assentiment du ministre des Finances, sous rserve de la prsente loi et selon les modalits que prescrivent les rglements, autoriser la garantie, par Sa Majest du chef du Canada, du remboursement par le requrant d'une fraction de tout prt qui lui est consenti pour l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement, ou l'implantation de l'tablissement commercial, et du paiement par le requrant de l'intrt sur la fraction du prt ainsi garanti.











[bookmark: art13.1par2][bookmark: art13.1par2]



	
tablissements exclus

(2)L'attribution d'une garantie de prt ne peut tre autorise en vertu de la prsente loi pour l'implantation d'un nouvel tablissement ni pour l'agrandissement ou la modernisation d'un tablissement existant sauf


	
a)si une subvention au dveloppement


	
(i)a t ou pourrait tre autorise en vertu de la prsente loi pour l'implantation de l'tablissement ou pour l'agrandissement ou la modernisation de celui-ci, ou



	
(ii)ne pourrait tre autorise en vertu de la prsente loi pour l'implantation de l'tablissement ou pour l'agrandissement ou la modernisation de celui-ci du seul fait que le Ministre est d'avis que l'tablissement pourrait tre implant, agrandi ou modernis sans l'attribution d'une subvention au dveloppement; et







	
b)si le Ministre est d'avis


	
(i)que le requrant ne pourrait pas, sans cette garantie, obtenir un financement suffisant  des conditions raisonnables pour l'implantation de l'tablissement ou pour l'agrandissement ou la modernisation de celui-ci, et,



	
(ii)dans le cas de l'implantation d'un nouvel tablissement, que ce dernier sera mis en exploitation commerciale au plus tard le 31 dcembre 1984 et, dans le cas de l'agrandissement ou de la modernisation d'un tablissement, que l'tablissement agrandi ou modernis sera mis en exploitation commerciale au plus tard  cette date.
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tablissements commerciaux exclus

(3)L'attribution d'une garantie de prt ne peut tre autorise en vertu de la prsente loi pour l'implantation d'un tablissement commercial  moins


	
a)que les services commerciaux devant tre fournis ne soient d'une catgorie prescrite par les rglements et que l'tablissement ne doive tre situ dans une zone prescrite par les rglements aux fins du prsent article et se trouvant dans une rgion dsigne; et



	
b)que le Ministre ne soit d'avis


	
(i)que l'implantation de l'tablissement commercial contribuerait notablement  l'expansion conomique et au relvement social dans la rgion dsigne,



	
(ii)que le cot d'immobilisation de l'tablissement commercial dpasserait le montant minimum prescrit par les rglements,



	
(iii)que le requrant ne pourrait, sans cette garantie, obtenir un financement suffisant  des conditions raisonnables pour l'implantation de l'tablissement commercial, et



	
(iv)que l'tablissement commercial sera mis en exploitation commerciale au plus tard le 31 dcembre 1984.
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Maximum du prt dont une fraction peut tre garantie

(4)L'attribution d'une garantie de prt ne peut tre autorise en vertu de la prsente loi lorsque le montant du prt au requrant dpasse 80% du montant obtenu en soustrayant, du montant qui correspond, d'aprs l'estimation du Ministre, au cot d'immobilisation total affrent  l'implantation, l'agrandissement ou la modernisation de l'tablissement ou  l'implantation de l'tablissement commercial pour lequel le prt est consenti, un montant qui correspond, d'aprs l'estimation du Ministre, au total de toute subvention au dveloppement et de toutes les autres formes de subventions fdrales, provinciales et municipales ou autre aide financire accordes ou devant tre accordes  ce propos ou que le requrant aurait normalement pu obtenir du fait soit de l'implantation, de l'agrandissement ou de la modernisation de l'tablissement, soit de l'implantation de l'tablissement commercial.
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Assurance

(5)Une garantie de prt autorise en vertu de la prsente loi cesse d'avoir force ou effet si le prteur qui a consenti le prt omet de fournir au Ministre,  sa demande ou aux poques prvues par les rglements, la preuve que l'tablissement ou l'tablissement commercial pour lequel le prt garanti a t consenti est assur  la satisfaction du Ministre ou en conformit des rglements.







	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 7;

	1974-75-76, ch. 84, art. 3 et 4;

	1980-81-82-83, ch. 14, art. 3.
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Dispositions gnrales
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Limitations relatives aux accords en vertu de la Loi sur le ministre de l'Expansion conomique rgionale

14Lorsque, de l'avis du Ministre, une subvention au dveloppement pourrait tre attribue en vertu de la prsente loi pour une entreprise mentionne au paragraphe 10(1) de la Loi sur les zones spciales, nonobstant toute disposition de l'article 10 de cette loi,


	
a)un accord prvoyant une garantie vise  l'alina 10(1)a) de cette loi, ne peut tre conclu que si, de l'avis du Ministre, le cot d'immobilisation approuv de l'entreprise dpassait


	
(i)$75,000 pour chaque emploi qui serait, selon l'estimation du Ministre, cr directement dans l'entreprise, ou



	
(ii)$30,000,000; et







	
b)aucun accord prvoyant un paiement vis aux alinas 10(1)b) ou c) de cette loi ne peut tre conclu relativement  l'entreprise.







	S.R. 1970, ch. R-3, art. 14;

	1980-81-82-83, ch. 167, art. 34.
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Rglements
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Rglements

15Le gouverneur en conseil peut tablir des rglements


	
a)dfinissant, aux fins de la prsente loi, les expressions entreprise de fabrication ou de transformation, entreprise de transformation initiale, industrie base sur une ressource naturelle et entreprise commerciale;



	
b)prescrivant, pour une rgion dsigne ou une catgorie d'entreprises de fabrication ou de transformation et pour tenir lieu du montant maximal d'une subvention au dveloppement, prvu par la prsente loi, un montant infrieur;



	
b.1)spcifiant une ou plusieurs subventions au dveloppement qui ne peuvent tre autorises par le Ministre pour des tablissements dans une ou plusieurs rgions dsignes prescrites aux fins du prsent alina;



	
c)spcifiant les catgories d'immobilisations dont la valeur peut tre incluse dans le capital affect  l'entreprise ou dans le cot d'immobilisation total d'un tablissement ou d'un tablissement commercial;



	
d)rglant la dtermination


	
(i)du fonds de roulement requis aux fins de toute catgorie d'entreprises, et



	
(ii)des dpenses immobilises supportes pour mettre en exploitation commerciale un nouvel tablissement, un nouvel tablissement commercial, ou un tablissement agrandi ou modernis;







	
e)dterminant quand un produit doit tre considr comme produit non antrieurement fabriqu ou transform dans une entreprise;



	
f)concernant la dtermination du montant ou de la valeur actuelle de toute aide fdrale, provinciale ou municipale fournie ou  fournir pour un tablissement ou un tablissement commercial;



	
f.1)prescrivant les modalits selon lesquelles une garantie par Sa Majest du chef du Canada peut tre autorise en application de l'article 13.1, notamment les modalits relatives au paiement par tout prteur d'un droit de garantie  Sa Majest;



	
f.2)spcifiant la fraction maximale de tout prt qui peut tre assortie, en application de l'article 13.1, d'une garantie visant son remboursement ou le paiement de l'intrt y affrent;



	
f.3)prescrivant la nature et l'tendue de l'assurance qui doit tre maintenue en vigueur pour tout tablissement pour lequel une subvention au dveloppement est autorise ou pour tout tablissement ou tablissement commercial pour lequel une garantie de prt est autorise en vertu de la prsente loi, et les poques auxquelles la preuve de cette assurance doit tre fournie au Ministre;



	
g)concernant la dtermination de toute question qui, en vertu de la prsente loi, doit tre dtermine par le Ministre;



	
h)prescrivant toute autre chose qui, en vertu de la prsente loi, doit tre prescrite par les rglements; et



	
i)en gnral, pour la ralisation des fins de la prsente loi et l'application de ses dispositions.







	S.R. 1970, ch. R-3, art. 15;

	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 8.
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Conseil des subventions au dveloppement rgional
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tablissement d'un Conseil

15.1Le Ministre doit tablir un Conseil charg de lui donner des avis relativement  l'application de la loi.



	S.R. 1970, ch. 25(2e suppl.), art. 9.
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Rapport au Parlement

16Le Ministre doit, dans les quarante jours qui suivent le 6 aot 1969 et chaque mois par la suite, ou, si le Parlement ne sige pas alors, l'un des cinq premiers jours o il sige par la suite, soumettre au Parlement un rapport sur l'application de la prsente loi.



	1968-69, ch. 56, art. 16.













